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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 AVRIL 2026 

 

Nombre en exercice : 15 

Présents : 15 

Votants : 14  

Date de la convocation : 14 avril 2026 

 

L’an deux-mille-vingt-six, le 27 avril, le Conseil Municipal de la Commune 

de HAUX, dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie sous 

la présidence de Monsieur Romain BARTHET-BARATEIG, Maire. 

 

 

 

 

PRÉSENTS : Romain BARTHET-BARATEIG, Jérémy VAROQUI, Marine GOHON, Thibault 

CLAYRAC, Aurélie PLAISANT, Marc MEDEVILLE, Maria CHOMBART, Peggy CAVAREC, 

Clarisse BARADEAU, Julien MAURIN, Aurélie DURAND, Sophie RICAUD, Christelle 

GENDRON, Jérémy GUILLOT. 

ABSENT EXCUSÉ : Romain PERROCHEAU donnant pouvoir à Jérémy VAROQUI 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Thibault CLAYRAC 

Heure d’ouverture 19h00 

ORDRE DU JOUR 

1) Approbation du PV du Conseil Municipal du 20 mars 2026 

2) Information donnée aux Conseillers Municipaux relative à la demande fonctionnelle 

3) Délibération approuvant le Compte Financier Unique du Budget Communal 2025 

4) Délibération approuvant l’affectation de Résultat du Budget Communal 2025 

5) Délibération pour l’attribution de subventions aux Associations pour l’année 2026 

6) Délibération portant sur la participation de la commune au Syndicat de Regroupement 

Pédagogique Intercommunal pour l’année 2026 

7) Délibération pour le vote des taux de fiscalité directe locale pour 2026 

8) Délibération approuvant le budget primitif 2026 du Budget Communal 

9) Délibération approuvant le Compte Financier Unique du Budget eau et assainissement 2025 

10) Délibération approuvant l’affectation de Résultat du Budget eau et assainissement 2025 

11) Délibération approuvant le budget primitif 2026 du Budget eau et assainissement 

12) Délibération modificative relative à l’élection des membres du C.A.O 

13) Délibération modificative relative aux alinéas 4 et 8 du paragraphe « Structures 

intercommunales et organismes extérieurs auxquels la commune adhère » 

14) Délibération autorisant le recrutement d’agents contractuels pour faire face à un 
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accroissement temporaire d’activité  

15) Délibération autorisant le recrutement d’agents contractuels de remplacement  

16) Divers 

 

1 : Approbation du procès-verbal (PV) du conseil municipal du 20 mars 2026. 

 

Monsieur le Maire soumet le PV du 20 mars 2026 à l’approbation. 

Monsieur Jérémy Guillot indique avoir envoyé une liste de modifications car "il y a des chiffres qui sont 

altérés, il y a les arguments avancés pour le PV précédent qui n'apparaissent pas, les interventions en divers 

sont tronquées de manière biaisée, alors il est tout sauf sincère." Il signale des inexactitudes sur des 

montants et des erreurs sur les noms. 

Madame Marine Gohon lit l’article L2121-15 du code général des collectivités territoriales dans son 

intégralité, précisant que le PV doit contenir "La teneur des discussions au cours de la séance qui s'entend 

comme le résumé des opinions exprimées sur chaque point porté à l'ordre du jour." 

Madame Sophie Ricaud soulève une erreur dans le PV concernant la délibération sur la commission CCID 

où 6 noms sont listés au lieu des 12 requis. 

Monsieur Thibault Clayrac propose de "rectifier les erreurs matérielles sur les montants et les noms." 

Monsieur Jérémy Guillot estime que la version proposée n’est pas "sincère" et omet des arguments 

importants, tandis que Monsieur le Maire et Madame Marine Gohon soutiennent que le PV est conforme 

aux exigences légales qui demandent un résumé et non un verbatim.  

Monsieur Jérémy Guillot informe enregistrer le conseil. 

Le PV est approuvé à la majorité, avec des corrections à apporter sur les erreurs matérielles (noms, 

montants).  

Monsieur Jérémy Guillot annonce qu’il ne l’approuve pas. 

 

2 : Information relative à la demande de protection fonctionnelle de Monsieur Guillot. 

 

Monsieur le Maire se retire de la salle. 

Monsieur Thibault Clayrac prend la parole et avant d’aborder le point, informe le conseil qu’il enregistre 

la séance également. 

Monsieur Jérémy Guillot intervient pour demander s’il y a un vote prévu pour ce deuxième point. 

Monsieur Thibault Clayrac indique que non, et précise que le conseil municipal est informé qu’une 

demande de protection fonctionnelle a été déposée par un élu, Monsieur Jérémy Guillot, dans le cadre d’un 

dossier déposé pour harcèlement à l’encontre de Monsieur le Maire.  

La demande est transmise selon les textes en vigueur à la Préfecture afin que soit traité le dossier. 

L’ensemble des conseillers a été informé et la Préfecture l’est afin de respecter la procédure. 

Monsieur Jérémy Guillot rappelle que la demande a été faite le 23 janvier 2026, et que la demande devait 

être envoyée à la Préfecture sous 10 jours. Il souhaite également savoir si sa demande est acceptée ou non. 

Monsieur Thibault Clayrac assure ne pas se souvenir de la date précise, mais que la demande est à présent 

traitée. Il invite Monsieur Jérémy Guillot à relire le texte et rappelle que le dossier est bien entre les mains 

de la Préfecture. 

 

 

3 : Approbation du Compte Financier Unique (CFU) 2025 

 

Monsieur le Maire reste en dehors de la salle du conseil et Monsieur Jérémy Varoqui propose de prendre 

la présidence. Ce qui est accepté à l’unanimité. 

Monsieur Jérémy Varoqui fait lecture du CFU et précise un résultat sur le budget principal de cet exercice 

d’un excédent en fonctionnement de 160 600,16 € et un déficit en investissement de 198 488,32 €.  

Il précise des exercices précédents avec un report excédentaire en fonctionnement à 410 742,71 € et en 

investissement un excédent de 156 271,82 €. 

Il poursuit en indiquant un résultat de clôture pour l’exercice 2025 en fonctionnement à plus de 571 342,87 

€, et un déficit en investissement de 42 216,50 €. 
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Celui-ci conclut en précisant que s’ajouteront des restes à réaliser, qui seront dans l’affectation de résultats. 

Il invite les conseillers à poser leurs questions. 

Monsieur Jérémy Guillot constate que 75% des dépenses de fonctionnement ont été réalisées, mais 

s’interroge sur la somme de 50 000 € d’entretien et réparation de voirie prévu mais non réalisé. Il s’interroge 

sur les raisons. 

Monsieur Jérémy Varoqui explique que lorsqu’on crée un budget, surtout section de fonctionnement, nous 

avons une sincérité des recettes. Les sommes qu’on va percevoir sont pour la majorité connues. Et ensuite, 

comme les sommes doivent être à l’équilibre, nous devons budgétiser des sommes. Il explique que c’est un 

budget primitif, donc les choses sont budgétisées, certaines réalisées, certaines pas entièrement. Le budget 

voirie a été utilisé sur l’investissement.  

Il précise que le conseil a un budget de plus d’un million d’euros à budgétiser.  

Il rappelle l’obligation d’équilibre. Donc, soit on diminue les recettes, ce qui n’est pas sincère, soit on 

budgétise nos recettes, ce qui va nous faire un excédent en dépenses de fonctionnement. Nous avions 

environ 410 000 € d’excédent en 2024 et si on dépense tout l’argent qu’on budgétise, on est en déficit. Il 

est donc normal que certaines dépenses ne soient pas exécutées. 

Il précise "ça ne veut pas dire qu'on est insincères. On est responsables, prudents." 

Madame Sophie Ricaud assure que la majorité « gonfle » des dépenses non prévues pour créer de 

l’excédent. "C'est pas sincère, c'est des dépenses qui sont inscrites et qu'on sait qu'on ne va pas les faire."  

Celle-ci demande des précisions sur les frais de nettoyage des locaux : budget 44 000 €, dépensé 25 000 €. 

Monsieur Jérémy Varoqui explique qu’il s’agit de l’ESAT qui intervient depuis septembre ou octobre 2024 

pour le nettoyage des locaux. Il n’y avait pas assez de recul pour calculer le coût. Pour 2026 ce sera plus 

proche de la réalité. 

Monsieur Jérémy Guillot estime qu’il y a un tel écart entre le budget primitif et le budget réalisé, que celui-

ci n’avait pas de sens. 

Monsieur Jérémy Varoqui demande quelle était la solution. 

Monsieur Jérémy Guillot propose d’utiliser un chapitre. 

Monsieur Jérémy Varoqui explique que le chapitre en question concerne des « dépenses imprévues » et 

qu’ils ne peuvent être utilisés car non utilisable en M57. 

Madame Marine Gohon défend la pratique en parlant de “provisionner” et “anticiper” plutôt que “gonfler”.  

Monsieur Thibault Clayrac réfute toute intention de rendre le budget insincère. "Il n'y a aucune manœuvre 

qui vise quoi que ce soit, de le rendre insincère, etc." Le but est l’équilibre budgétaire. 

Monsieur Marc Medeville justifie la nécessité d’inscrire des budgets importants notamment pour la voirie 

(22 km de routes) pour faire face à des imprévus et précise que le budget est sincère dans la démarche. 

Monsieur Jérémy Varoqui soumet la délibération au vote. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ;  

Vu l'article L 1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le rapport de présentation du Compte Financier Unique (CFU) du Budget Communal pour l’année 

2025 de la commune de Haux ;  

Vu le Compte Financier Unique (CFU) du Budget Communal 2025 de la commune de Haux ;  

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la collectivité, 

en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et des taux des 

contributions et produits afférents ;  

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de 

contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs 

travaux en amont de la production du CFU ; 

Considérant que l'approbation des comptes de la collectivité territoriale est constituée par le vote de 

l'organe délibérant sur le compte financier unique présenté selon le cas par monsieur le Maire. Le vote de 

l'organe délibérant approuvant les comptes doit intervenir au plus tard le 30 juin de l'année suivant 

l'exercice ; 

Le CFU est approuvé si une majorité des voix ne s'est pas dégagée contre son adoption ; 

Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les séances où le 

CFU de Monsieur le Maire est débattu, le Conseil Municipal élit son Président. Dans ce cas, Monsieur le 

Maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment du 

vote » ; 

Lorsque le compte financier unique fait l'objet d'un rejet par l'assemblée délibérante, le projet de compte 

financier unique joint à la délibération de rejet tel que présenté selon le cas par Monsieur  le Maire, après 
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avis sur sa régularité et sa sincérité rendu sous un mois par la chambre régionale des comptes, saisi sans 

délai par le représentant de l'Etat, est substitué au compte financier unique pour la mise en œuvre des 

dispositions prévues aux articles L. 1424-35, L. 2531-13 et pour la liquidation des attributions au titre du 

Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée prévue à l'article L. 1615-6. 

Considérant que, dans ce cadre, Monsieur le Maire a quitté la séance et que le Conseil Municipal a élu 

Monsieur Jérémy Varoqui pour assurer la présidence de la séance ; 

 

Considérant les éléments susvisés ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, décide : 

 

- D’APPROUVER le CFU pour l’exercice 2025. Ce CFU, visé et certifié conforme par 

l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes. 

 

 

Votants 14                                                                                  Délibération 2026-04-01                                                

Pour 11  

Contre   

Abstention 3 Christelle GENDRON, Sophie RICAUD, Jérémy GUILLOT 

 

4 : Approbation de l’Affectation de Résultat du Budget Communal 2025 

 

Monsieur le Maire réintègre la salle du conseil. 

Monsieur Jérémy Varoqui présente le compte d’affectation de résultat. 

Aucune question n’est posée. 

Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Romain Barthet-Barateig, Maire, après avoir 

entendu et approuvé le CFU du Budget Communal 2025, présenté par Monsieur Jérémy Varoqui, décide 

de procéder à l’Affectation de Résultat du Budget Communal 2025 comme suit : 

 

 

 
 

 
Besoins réels de la section d'investissement 

     
Résultat d'investissement de l'exercice :   -198 488.32 

Résultat reporté N-1 (ligne 001 du CA) :    156 271.82 

Résultat de clôture : (ligne 001)     -42 216.50 

Restes à réaliser recettes :      65 535.00 

Restes à réaliser dépenses :      88 573.66 

Solde Restes à Réaliser :     -23 038.66 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389404&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006391185&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389680&dateTexte=&categorieLien=cid
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Résultat clôture + R.A.R. :   -65 255.16 

Besoin de financement :   65 255.16 

Excédent de financement :             0.00 

    
Affectation du résultat de la section de fonctionnement 

      

Résultat excédentaire :   571 342.87 

En couverture du besoin réel de financement :    65 255.16 

En dotation complémentaire :     

Total 1068 :     65 255.16 

Excédent reporté (ligne 002 en recettes) :   506 087.71 

TOTAL AFFECTE :     571 342.87 

Résultat déficitaire (ligne 002 en dépenses) :              0.00 

 

  

Considérant les éléments susvisés ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, décide : 

 

- D’APPROUVER l’affectation de résultat pour l’exercice 2025 ; 

 

Votants 15                                                                                 Délibération 2026-04-02                                                

Pour 12  

Contre   

Abstention 3 Christelle GENDRON, Sophie RICAUD, Jérémy GUILLOT 

 

 
5 : Attribution des subventions aux associations pour l’année 2026. 

 

Monsieur Le Maire expose au Conseil Municipal les demandes de subventions reçues en mairie des 

associations : l’Amicale des Parents d’Elèves, l’Amicale des dirigeants territoriaux du créonnais, le Comité 

des fêtes de Haux, la Pétanque Hauxoise, le Théâtre en herbe et Les Z’art Pions. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’attribuer : 

- Amicale des Parents d’Elèves : la somme de 500.00 € 

Monsieur Thibault Clayrac s’abstient pour le vote. 

Votants 15                                                                                    Délibération 2026-04-03 

Pour 14  

Contre   

Abstention 1 Thibault CLAYRAC 

 

- Amicale des dirigeants territoriaux du créonnais : la somme de 0 € 

Votants 15                                                                                    Délibération 2026-04-03 

Pour 15  

Contre 
  

Abstention   
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- Comité des fêtes de Haux : la somme de 2 000.00 €. Madame Sophie Ricaud quitte la salle lors du débat 

et du vote. 

 

Votants 14                                                                                    Délibération 2026-04-03 

Pour 14  

Contre 
 

 

Abstention   

 

- Pétanque Hauxoise : la somme de 500.00 € 

Votants 15                                                                                  Délibération 2026-04-03 

Pour 15  

Contre 
  

Abstention   

 
- Théâtre en herbe : la somme de 400.00 € 

Votants 15                                                                                Délibération 2026-04-03 

Pour 15  

Contre 
  

Abstention   

 

- Z’art Pions : la somme de 400.00 €. Madame Maria Chombart quitte la salle lors du débat et du vote. 

Votants 14                                                                                Délibération 2026-04-03 

Pour 14  

Contre   

Abstention   

 
La Sauvegarde de l’Église Saint Martin : la somme de 500.00 € 

 

Votants 15                                                                                Délibération 2026-04-03 

Pour 15  

Contre   

Abstention   

 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité : 

 

- DECIDE de soutenir les associations en leur versant les sommes susmentionnées, pour un montant total 

de 4 300,00 €. 

 

6 : Participation au Syndicat de regroupement pédagogique intercommunal (SRPI) pour 2026. 

 

Le Président du RPI, Monsieur Jérémy Varoqui, a proposé aux communes de maintenir le montant des 

participations des communes à 130 € par habitant pour l’année 2026, soit un total de 200 300 €. Le Président 

du RPI a rappelé, lors du Conseil syndical du 17 avril 2026, que la participation de chaque commune 

évoluait en fonction de l’évolution de la population municipale (à la hausse ou à la baisse). Le chiffre retenu 

correspond à la valeur donnée par l’INSEE au premier janvier de l’année du vote du budget. 
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Monsieur Jérémy Varoqui présente un graphique permettant de constater que la participation de la 

commune au SRPI est constante. Augmentation de 1 000 € depuis 2020. 

La participation des communes est donc répartie de la façon suivante : 

 

 Montant participation 

2026 

Population INSEE 

2026 

Montant participation 

2025 

HAUX 109 200 € 840 109 590 € 

ST GENES DE L. 51 220 € 394 50 700 € 

MADIRAC 39 910 € 307 38 610 € 

TOTAL 200 300 €  198 900 € 

 
Monsieur Le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de l’autoriser à verser la participation 

communale s’élevant à 109 200 € pour l’année 2026 au SRPI. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à verser la participation communale s’élevant à 109 200 € pour l’année 

2026 au SRPI ; 

 

Votants 15                                                                                  Délibération 2026-04-04                                                

Pour 15  

Contre   

Abstention   

 

 
7 : Vote des taux de fiscalité directe locale pour 2026 

 

Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 

Monsieur le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de 

référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales. 

Monsieur le Maire rappelle que les taux des impôts ont été maintenus en 2024 et en 2025 à : 

 

Taxes Taux 

Taxe d'habitation sur les résidences secondaires (THRS) 18,50 % 

Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) 34,87 % 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) 56,90 % 

 
Monsieur le Maire précise que la fixation des taux d'imposition pour l'année 2026 vise à assurer une 

stabilité fiscale tout en permettant d'ajuster les recettes de la collectivité en fonction des besoins et des 

priorités budgétaires.  

Monsieur le Maire invite à poser des questions. Aucune question sur les taux n’est posée. 

Au regard des informations communiquées, après en avoir délibéré :  

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, décide de fixer les taux d'imposition pour l'année 2026 comme suit : 

 
Taxes Taux 

Taxe d'habitation sur les résidences secondaires (THRS) 18,50 % 

Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) 34,87 % 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) 56,90 % 
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Votants 15                                                                                  Délibération 2026-04-05                                                

Pour 15  

Contre   

Abstention   

 

 
8 : Vote du Budget Primitif (BP) budget communal 2026 

 

Monsieur le Maire laisse la parole à Monsieur Jérémy Varoqui en charge du budget. 

Celui-ci indique pour rappel que le vote se fait par chapitre et fait lecture du budget projeté. 

 

Monsieur Jérémy Varoqui invite à poser des questions. 

Monsieur Jérémy Guillot s’interroge sur l’augmentation de près de 55 000 € de frais de personnel et 

demande à quoi cela correspond. 

Monsieur Jérémy Varoqui explique que pendant la campagne, un garde champêtre a été évoqué. 

Monsieur Jérémy Guillot souligne la part importante de la rémunération des employés dans le budget 

communal. 

Monsieur Jérémy Guillot et Madame Sophie Ricaud s’interrogent sur les sommes provisionnées pour un 

contrat aidé alors même que le contrat aidé en cours prend fin. 

Monsieur Thibault Clayrac justifie ces provisions par une volonté politique d’inclusion : "si on peut recruter 

une personne qui est en situation de handicap, on le fera" et un besoin d’anticipation et de flexibilité.  

Monsieur Jérémy Guillot estime bizarre de procéder de la sorte, de prévoir des dépenses sans savoir ce qui 

va être fait. 

Monsieur Thibault Clayrac explique que l’idée n'est pas d'être dans l'insincérité, c'est d'être dans 

l'anticipation. Cela pour marquer une volonté affichée de s’ouvrir à une population qui a besoin d’être 

encouragée. 

Cela montre l’ouverture de la commune à accueillir. 

 

Monsieur Jérémy Guillot soulève la même argumentation que lors de la délibération sur le CFU et 

s’interroge sur les montants provisionnés pour l’entretien voirie, bâtiments ou réseaux. Il précise qu’en cas 

de besoin réel une délibération modificative pourrait être prise. 

 

Monsieur Thibault Clayrac estime que cela permet de gagner en efficacité. Il fait également part de son 

ressenti et estime que l’opposition prête des intentions à la majorité qui n’existent pas. 

Il explique que l’idée est de pouvoir faire face rapidement à des dépenses. Par exemple : faire du leasing 

pour les véhicules en fonctionnement, plutôt que de l’achat en investissement. Cela permet de la flexibilité.  

Madame Sophie Ricaud s’interroge sur le compte 613 locations et demande ce que cela comprend. Elle 

demande s’il s’agit du panneau d’affichage. 

Monsieur Jérémy Varoqui répond qu’il s’agit des copieurs mairie et école, téléphonie ou nacelle. 

Madame Sophie Ricaud s’interroge sur la ligne recette impôts directs qui ne correspond pas au montant 

évoqué lors du vote des taux. 

Monsieur Jérémy Varoqui répond qu’il y a une autre recette d’une taxe d’état. On perçoit environ 30000€ 

par mois, mais une partie est reversée au compte FNGIR.  

Madame Sophie Ricaud s’interroge sur un montant de plus de 5 000 € en recette. 

Monsieur Jérémy Varoqui admet qu’il s’agit d’une erreur. Il s’agissait des dons reçus pour le trail qui n’aura 

pas lieu cette année. Cette ligne sera réduite de 5 000 €. 

Monsieur Jérémy Guillot s’interroge sur la ligne 623 en dépenses de fonctionnement qui est doublée : 

publication, relations publiques. 

Monsieur Jérémy Varoqui précise qu’il s’agit de tous les outils de communication et notamment la refonte 

du site internet, manifestations, publicités. 

Madame Clarisse Baradeau intervient pour préciser que le site devra permettre de diffuser en live le CM. 

Cela permet également de répondre aux remontées de la campagne municipale et la nécessité d’une 

communication plus fluide. A cela s’ajoute un budget d’impression (en faisant différents devis évidemment) 

et permettre de mieux informer les habitants et notamment nos ainés pour qui l’accès aux applications ou 

site peut être plus compliqué.  
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Madame Sophie Ricaud s’étonne de voir dans le budget communal une ligne sur une étude du château 

d’eau. 

Monsieur Jérémy Varoqui précise que nous avons mandaté au chapitre communal, la trésorerie a approuvé 

cette dépense.  

Monsieur Thibault Clayrac assure s’être posé la même question.  

La délibération est soumise au vote. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, décide : 

 

- D’ADOPTER le Budget Primitif pour l’exercice 2026 en équilibre réel et sincère par 

chapitre comme suit : 

 

- D’APPROUVER le principe de la fongibilité des crédits (hors les dépenses de personnel) 

permettant les mouvements de crédits de chapitre à chapitre et dans la limite de 7,5 % des dépenses 

réelles de chacune des sections ; 

 

 
Section de fonctionnement Dépenses 1 335 000,00 € 

Recettes 1 335 000,00 € 

Section d’investissement Dépenses    461 874,16 € 

Recettes    461 874,16 € 

TOTAL du budget 1 796 874,16 € 

 

 

Votants 15                                                                                    Délibération 2026-04-06                                                

Pour 12  

Contre 3 Christelle GENDRON, Sophie RICAUD, Jérémy GUILLOT 

Abstention   

 

9 : Approbation du Compte Financier Unique (CFU) 2025 du Budget de l’Eau et Assainissement 

 
Monsieur le Maire quitte la salle et laisse la parole à Monsieur Jérémy Varoqui en charge du budget, qui 

est désigné Président à l’unanimité. 

 

Celui-ci fait lecture du CFU et invite à poser des questions. 

 

Monsieur Jérémy Guillot demande pourquoi les travaux du château d’eau n’ont pas été commencés. 

 

Monsieur Thibault Clayrac explique que tout est vu avec le maître d’œuvre et le retard des travaux du 

château d’eau est dû à des études complémentaires (amiante), ainsi qu’un volet technique car il faut vider 

partiellement le château d’eau et il y a des périodes plus propices pour le faire. Les travaux devraient 

commencer en septembre. 

 

Monsieur Jérémy Varoqui soumet la délibération au vote. 

 

Vu l'article L 1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les séances où le 

CFU de monsieur le Maire est débattu, le Conseil Municipal élit son président. Dans ce cas, monsieur le 

maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion, mais il doit se retirer au moment du 
vote » ; 

Considérant, dès lors, que l’article susvisé interdit formellement à Monsieur le Maire de voter son propre 

Compte Administratif et qu’il ne peut donc pas donner/recevoir une procuration à/de l’un des membres de 

sa majorité ; 
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Considérant que, dans ce cadre, Monsieur le Maire a quitté la séance et que le Conseil Municipal, a élu 

Monsieur Jérémy VAROQUI pour assurer la présidence de la séance ; 

Vu le rapport de présentation du Compte Financier Unique du Budget Eau et Assainissement pour l’année 

2025 de la commune de Haux, présenté par Monsieur Jérémy Varoqui ;  

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la collectivité, 

en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et des taux des 

contributions et produits afférents ;  

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de 

contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs 

travaux en amont de la production du CFU ;  

 

Le compte financier unique est approuvé si une majorité des voix ne s'est pas dégagée contre son adoption. 

 

Considérant les éléments susvisés : 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, décide : 

- D’APPROUVER le compte de gestion du trésorier pour l’exercice 2025. Ce compte de gestion, 

visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la 

tenue des comptes. 

 

Votants 14                                                                                 Délibération 2026-04-07                                                

Pour 11  

Contre   

Abstention 3 Christelle GENDRON, Sophie RICAUD, Jérémy GUILLOT 

 

 

10 : Approbation de l’Affectation de Résultat du Budget Eau et Assainissement 2025 

 

Monsieur le Maire réintègre la salle du conseil et laisse la parole à Monsieur Jérémy Varoqui. 

Monsieur Jérémy Varoqui détaille l’affectation de résultat et demande s’il y a des remarques.  

Aucune remarque n’est faite. 

Monsieur le maire soumet la délibération au vote. 

 

Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de M. Romain Barthet-Barateig, Maire, après avoir entendu 

et approuvé le Compte Financier Unique du Budget de l’Eau et Assainissement de l’exercice 2025 décide 

de procéder à Affectation de Résultat 2025 du Budget Eau et Assainissement comme suit : 
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Besoins réels de la section d'investissement 

Résultat d'investissement de l'exercice :  19 460.68 

Résultat reporté N-1 (ligne 001 du CA) :   -6 819.30 

Résultat de clôture:(ligne 001)  12 641.38 

Restes à réaliser recettes :    

Restes à réaliser dépenses :           0.00 

Solde Restes à Réaliser :           0.00 

Résultat clôture + rar :  12 641.38 

Besoin de financement :           0.00 

Excédent de financement :   12 641.38 

   
 

Affectation du résultat de la section de fonctionnement 

Résultat excédentaire :  117 320.84 

En couverture du besoin réel de financement :             0.00 

En dotation complémentaire :    

Total 1068 :             0.00 

Excédent reporté (ligne 002 en recettes) :  117 320.84 

TOTAL AFFECTE :    117 320.84 

Résultat déficitaire (ligne 002 en dépenses) :             0.00 

 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, décide : 

 

D’APPROUVER l’Affectation de Résultat du Budget Eau et Assainissement pour l’exercice 2025 ; 

Votants 15                                                                                 Délibération 2026-04-08                                                

Pour 12  

Contre   

Abstention 3 Christelle GENDRON, Sophie RICAUD, Jérémy GUILLOT 

 

 

11 : Vote du Budget Primitif (BP) budget Eau et Assainissement 2026. 

 

Monsieur le Maire laisse la parole à Monsieur Jérémy Varoqui. 

Monsieur Jérémy Varoqui détaille le budget primitif et rappelle que le vote se fait par chapitre. 

Il demande ensuite s’il y a des questions. 

Monsieur Jérémy Guillot demande (bien qu’il connaisse la réponse) si le fonctionnement en régie est 

maintenu avec achat de l’eau au Syndicat de Langoiran. 

Monsieur le Maire répond par l’affirmative et soumet la délibération au vote. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 

Vu la maquette budgétaire M49 du Budget Primitif 2026 ; 

Considérant que le Budget Primitif 2026 sera voté par chapitre ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, décide : 

 

- D’ADOPTER le Budget Primitif de l’Eau et l’Assainissement pour l’exercice 2026 en équilibre 

réel et sincère par chapitre comme suit : 

 

Section de fonctionnement Dépenses 276 500,00 € 

Recettes 276 500,00 € 

Section d’investissement Dépenses 396 699,30 € 

Recettes 396 699,30 € 

TOTAL du budget 673 199,30 € 
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Votants 15                                                                                 Délibération 2026-04-09                                               

Pour 12  

Contre 1 Jérémy GUILLOT 

Abstention 2 Christelle GENDRON, Sophie RICAUD 

 

12 : Délibération modificative désignant les commissions et représentants aux commissions communales. 

 

Monsieur le Maire propose un vote à main levée. Pas d’unanimité et cela est refusé. 

Le vote aura donc lieu grâce à l’urne prévue à cet effet. 

 

Retour sur la Délibération n° 2026-03-07 désignant les commissions et représentants aux commissions 

communales 

 

Vu les articles L1414-2 et L 1411-5 du code général des collectivités territoriales ; 

Commissions communales :  

Les membres du Conseil Municipal retiennent les commissions suivantes : 

 

• Commission Communale des Impôts Directs (C.C.I.D.) 

L'article 1650 du CGI prévoit la création d'une commission communale des impôts directs (C.C.I.D.) dans 

chaque commune. 

La C.C.I.D. est composée de 7 membres : Monsieur le Maire ou l'adjoint délégué, le Président, et 6 

commissaires.  

 

Après vote, sont désignés commissaires à la Commission Communale des Impôts Directs :   

- Monsieur Jérémy VAROQUI 

- Monsieur Marc MEDEVILLE 

- Madame Aurélie PLAISANT 

- Madame Clarisse BARADEAU 

- Monsieur Romain PERROCHEAU 

- Monsieur Thibault CLAYRAC 

 

• Commission d’appels d’offres (C.A.O.) 

Considérant qu’il convient de désigner les membres titulaires de la commission d’appel d’offres et ce pour 

la durée du mandat ; 

Cette désignation doit avoir lieu à bulletin secret, sauf si le conseil décide à l’unanimité de ne pas y recourir 

(art. L 2121-21). 

 

Elle a les rôles suivants :  

- Elle examine les candidatures et offres en cas d’appels d’offres, 

- Elle élimine les offres non conformes à l’objet du marché, 

- Elle choisit l’offre économiquement la plus avantageuse et attribue le marché, 

- Elle a le pouvoir de déclarer l’appel d’offres infructueux, 

- Elle doit donner son avis favorable pour l’engagement d’une procédure négociée par la personne 

responsable des marchés. 

La commission d’appels d’offres des collectivités territoriales est une commission composée de membres 

à voix délibérative qui sont issus de l’assemblée délibérante. Une seule liste a été présentée, les nominations 

prennent effet immédiatement.  

 
Après vote, sont désignés à la commission d’appel d’offres :       

- Madame Peggy CAVAREC titulaire   

- Monsieur Julien MAURIN suppléant  
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• Commission de contrôle des listes électorales 

 La commission de contrôle, chargée de vérifier la régularité des listes électorales et de statuer sur les 

recours administratifs préalables obligatoires (RAPO), peut réformer les décisions de Monsieur le Maire 

concernant les inscriptions et radiations d’électeurs, en respectant la procédure contradictoire et en notifiant 

ses décisions à l’électeur, au Maire et à l’INSEE.  

 

Après vote, sont désignés à la commission de contrôle des listes électorales :  

- Monsieur Jérémy VAROQUI titulaire 

- Madame Maria CHOMBART titulaire 

- Madame Christelle GENDRON titulaire 

- Monsieur Jérémy GUILLOT suppléant 

 

Monsieur le Maire, 

Considérant que la Commission d’Appel d’Offres, présidée par Monsieur le Maire, est composée de trois 

membres titulaires et de trois membres suppléants élus en son sein par le Conseil Municipal ; 

Vu la délibération n° 2026-03-07 du Conseil municipal en date du 20 mars 2026 ; 

Vu le retrait du paragraphe relatif à la Commission d’Appel d’Offres figurant dans la délibération n° 2026-

03-07 du Conseil municipal du 20 mars 2026, ;  

Vu les articles L 1414-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Monsieur Le Maire propose au Conseil Municipal un vote à main levée, mais n’ayant pas eu l’unanimité, 

il est décidé de voter à bulletin secret. 

 

La LISTE 1 : HAUX ENSEMBLE 2026 propose : 

Titulaires : Madame Peggy CAVAREC 

  Monsieur Julien MAURIN 

  Monsieur Jérémy VAROQUI 

 

Suppléants : Madame Marine GOHON 

  Monsieur Thibault CLAYRAC 

  Monsieur Romain PERROCHEAU 

 

La LISTE 2 : HAUX C’EST VOUS propose : 

Titulaires : Monsieur Jérémy GUILLOT 

  Madame Christelle GENDRON 

 

Suppléant : Madame Sophie RICAUD 

 

Monsieur Le Maire nomme deux assesseurs : Madame Marine GOHON et Madame Aurélie DURAND. 

 

Les résultats du vote : 12 voix pour la liste 1 et 3 voix pour la liste 2. Règle de scrutin proportionnelle au 

plus fort reste. 

 

Considérant que la Commission d’Appel d’Offres, présidée par Monsieur le Maire, est composée de trois 

membres titulaires et de trois membres suppléants élus en son sein par le Conseil municipal ; 

 

Le Conseil Municipal décide de désigner à la majorité : 

 
Membres titulaires :  

• Madame Peggy CAVAREC 

• Monsieur Julien MAURIN 

• Monsieur Jérémy GUILLOT 
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Membres suppléants : 

• Marine GOHON 

• Thibault CLAYRAC 

• Sophie RICAUD 

Votants 15                                                                          Délibération 2026-04-10                                               

Pour LISTE 1 12  

Pour LISTE 2 3  

Contre   

Abstention   

 

13 : Délibération modificative désignant les représentants de la commune dans les structures 

intercommunales et organismes extérieurs auxquels la commune adhère. 

Retour sur Délibération n° 2026-03-06 désignant les représentants de la commune dans les structures 

intercommunales et organismes extérieurs 

 

Après élection, les membres du Conseil Municipal désignent les représentants de la commune et ce pour la 

durée du mandat :  

 

• Dans les structures intercommunales et organismes extérieurs auxquels la commune adhère : 

 

1) Centre Intercommunale des Actions Sociales (CIAS) :  

- Madame Aurélie DURAND déléguée titulaire 

 

2) Regroupement Pédagogique Intercommunal (RPI) :  

- Monsieur Romain BARTHET-BARATEIG titulaire 

- Monsieur Jérémy VAROQUI titulaire 

- Madame Peggy CAVAREC titulaire  

 

3) Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable et d’Assainissement non collectif de Bonnetan 

(SIAEPA) : 

- Monsieur Julien MAURIN titulaire 

- Madame Aurélie PLAISANT suppléante 

 

4) Syndicat Départemental de l’Energie et de l’environnement de la Gironde (SDEEG) : 

- Madame Clarisse BARADEAU titulaire 

 

5) CLE (Commission Locale de l’Energie) : 

- Madame Clarisse BARADEAU titulaire  

- Monsieur Julien MAURIN suppléant 

 

6) Comité National d’Action Sociale (CNAS) : 

- Madame Aurélie PLAISANT titulaire 

- Monsieur Romain BARTHET-BARATEIG suppléant 

 

7) Gironde Ressource : 

- Madame Maria CHOMBART titulaire 

- Monsieur Marc MEDEVILLE suppléant 

 

8) Syndicat Mixte d’Étude et de Gestion de la Ressource en Eau du Département de la Gironde 

(SMEGREG) :  

- Monsieur Thibault CLAYRAC titulaire 



 

Page 15 sur 21 

 

 -  Monsieur Julien MAURIN suppléant 

 

8)   Agence de Gestion et de Développement Informatique (AGEDI) :  

- Monsieur Romain PERROCHEAU titulaire 

- Monsieur Jérémy VAROQUI suppléant 

  

• Dans les Syndicats Mixtes fermés auxquels la communauté des communes adhère : 

 

1) SEMOCTOM 

- Monsieur Romain PERROCHEAU titulaire  

- Madame Aurélie DURAND suppléante 

 

2) PETR 

- Madame Maria CHOMBART titulaire  

- Monsieur Jérémy VAROQUI  

 

3) SMER 

- Madame Clarisse BARADEAU titulaire  

- Monsieur Romain PERROCHEAU suppléant  

 

4) SIETRA 

- Monsieur Julien MAURIN titulaire  

- Madame Clarisse BARADEAU suppléante 

 

5) Collège de Créon 

- Madame Marine GOHON titulaire  

 

       6)  Lycée de Créon 

- Madame Aurélie PLAISANT titulaire  

 

• Dans les Syndicats Mixtes ouverts auxquels la communauté des communes adhère : 

 

1) Gironde Numérique : 

- Monsieur Julien MAURIN titulaire  

- Monsieur Romain PERROCHEAU suppléant  

 

2) SYSDAU : 

- Monsieur Thibault CLAYRAC titulaire  

- Monsieur Marc MEDEVILLE suppléant  

 

• Autres organismes : 

 

1) Entre Deux Mers Tourisme : 

- Madame Maria CHOMBART titulaire  

- Monsieur Jérémy VAROQUI suppléant  

 

2) C.A.U.E : 

- Madame Clarisse BARADEAU titulaire  

- Monsieur Thibault CLAYRAC suppléant  

 

3) La Ribambule : 

- Madame Marine GOHON titulaire  

- Madame Peggy CAVAREC suppléante 

 

4) KALEIDOSCOPE : 

- Madame Aurélie DURAND titulaire  
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- Monsieur Romain PERROCHEAU suppléant   

 

5) Cabane à Projet : 

- Madame Marine GOHON titulaire  

 

6) Mission Locale des Hauts de Garonne : 

- Monsieur Romain PERROCHEAU titulaire  

- Madame Maria CHOMBART suppléante  

 

7) Mission Locale Entre deux Rives : 

- Monsieur Romain PERROCHEAU titulaire  

- Madame Maria CHOMBART suppléante 

 

8) Léo Lagrange :  

- Monsieur Jérémy VAROQUI titulaire  

- Monsieur Romain PERROCHEAU suppléant  

 

9) Océan :  

- Madame Clarisse BARADEAU titulaire 

 

10) Musique en Créonnais :  

- Monsieur Romain PERROCHEAU titulaire 

- Monsieur Thibault CLAYRAC suppléant 

 

Monsieur le Maire, 

Considérant que la commune de Haux doit élire deux délégués titulaires pour siéger au sein du Syndicat 

Départemental de l’Énergie et de l’Environnement de la Gironde (SDEEG) ; 

 

Considérant qu’en application des statuts du Syndicat Mixte d’Étude et de Gestion de la Ressource en Eau 

du Département de la Gironde (SMEGREG), la commune de Haux doit élire un seul délégué titulaire, sans 

suppléant ; 

 

Vu le retrait de la délibération n° 2026-03-06 du Conseil municipal du 20 mars 2026 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 23 mars 2026 portant validation des statuts du SDEEG ; 

 

Il convient de procéder à l’élection de ces membres, au scrutin à main levée. 

 

1) Syndicat Départemental de l’Energie et de l’environnement de la Gironde (SDEEG) 

 

Les candidats sont : 

LISTE 1 - HAUX ENSEMBLE 2026 

Madame Clarisse BARADEAU 

Monsieur Thibault CLAYRAC 

LISTE 2 – HAUX C’EST VOUS 

Monsieur Jérémy GUILLOT 

 

2) Syndicat Mixte d’Étude et de Gestion de la Ressource en Eau du Département de la Gironde (SMEGREG)  

 

Les candidats sont : 

LISTE 1 - HAUX ENSEMBLE 2026 

Monsieur Thibault CLAYRAC 

LISTE 2 – HAUX C’EST VOUS 

Monsieur Jérémy GUILLOT 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, désigne à la majorité, pour la durée du mandat : 

 

1) Syndicat Départemental de l’Energie et de l’environnement de la Gironde (SDEEG) : 

Madame Clarisse BARADEAU  12 voix sur 15 votants 

Monsieur Thibault CLAYRAC  12 voix sur 15 votants 
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Monsieur Jérémy GUILLOT    3 voix sur 15 votants 

 

2) Syndicat Mixte d’Étude et de Gestion de la Ressource en Eau du Département de la Gironde (SMEGREG) 

Monsieur Thibault CLAYRAC  12 voix sur 15 votants 

Monsieur Jérémy GUILLOT    3 voix sur 15 votants 

14 : Délibération autorisant le recrutement d’agents contractuels pour faire face à un accroissement 

temporaire d’activité 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, conformément à l’article L 313-1 du code général 

de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant. 

Il rappelle également que l’article L 332-23, 1° du code général de la fonction publique autorise le 

recrutement d’agents contractuels sur des emplois non permanents afin de faire face à un accroissement 

temporaire d’activité, pour une durée maximale de 12 mois sur une période consécutive de 18 mois. 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la collectivité est confrontée à un surcroît temporaire 

d’activité au sein du service technique voirie et espaces verts, notamment en raison de besoins ponctuels 

d’entretien et d’aménagement des espaces verts communaux. Ces tâches ne peuvent être assurées par les 

seuls agents permanents de la collectivité. 

Il est donc proposé au Conseil Municipal de créer, à compter du 28/04/2026, un emploi non permanent 

d’agent d’entretien des espaces verts relevant du grade d’adjoint technique (catégorie C), à temps complet 

(35/35e), afin de faire face à cet accroissement temporaire d’activité, et d’autoriser Monsieur le Maire à 

recruter un agent contractuel pour une durée maximale de SIX mois, dans la limite de 12 mois sur une 

période de 18 mois consécutifs. 

L’agent recruté sera chargé notamment : 

• De l’entretien courant des espaces verts communaux ; 

• De la tonte, du désherbage et de la taille des végétaux ; 

• De la participation aux travaux d’aménagement paysager ; 

• De l’entretien du matériel affecté au service. 

La rémunération sera fixée par référence à la grille indiciaire afférente au grade d’adjoint technique, dans 

les limites prévues par les textes en vigueur. 

 

Monsieur le Maire explique que ce contrat intervient dans un cadre précis. Un agent technique en arrêt 

longue durée reviendra mais cumulera ses congés, créant une absence de mai à juillet. Il explique que cela 

permettra de renforcer l’équipe sur cette période. 

Il demande s’il y a des questions. 

Madame Sophie Ricaud conteste le motif, arguant qu’il s’agit d’un remplacement classique. "Pour moi, il 

n'y a pas utilité de délibérer sur cet accroissement." 

Elle estime le recours à un tel contrat illégal. Elle précise qu’un agent en congés peut être remplacé par un 

contrat de remplacement classique. Celle-ci conteste un quelconque accroissement d’activité. 

Monsieur le Maire comprend la remarque, et assure, qu’en tant que non spécialiste, avoir été guidé par les 

services du CDG33. Celui-ci ayant compris la situation : ne pas laisser un agent seul pendant une longue 

période.  

Monsieur Jérémy Guillot appuie la position de Madame Sophie Ricaud et estime que faire appel à des 

motifs différents pour le remplacement de la même personne n’est pas logique. 

Monsieur Thibault Clayrac assure que l’équipe s’est posée la même question et que le CDG a fait une 

réponse claire. 

Madame Sophie Ricaud estime que les motifs ne se valent pas car pour un accroissement d’activité le 

contrat peut durer 18 mois. 

Monsieur Thibault Clayrac estime que s’il y a plus d’activité sur la période de 18 mois, les employés seront 

trois et non deux, ce qui ne pourra que rendre le travail plus facile. 



 

Page 18 sur 21 

 

Madame Marine Gohon propose de vérifier la réglementation et recontacter le CDG33 pour faire le point. 

Madame Sophie Ricaud s’interroge sur les dates actuelles du contrat en cours de l’employé de 

remplacement et sur la légalité du dernier renouvellement. 

Monsieur le Maire assure que tout a été fait en concertation avec la trésorerie pour un arrêt qui se poursuivait 

et pour assurer la continuité du service. 

Monsieur Marc Medeville découvre le fonctionnement et récapitule la situation : un employé doit revenir 

d’un long arrêt, mais il ne reprendra pas effectivement puisqu’il souhaite poser ses congés à la suite de son 

arrêt. Celui-ci de conclure qu’effectivement si un employé reste seul, il y a plus de travail. 

Monsieur le Maire confirme que la demande de prise de congés a d’ores et déjà été faite par l’employé en 

question. D’où la question posée au CDG. 

Le désaccord persiste. 

Monsieur Marc Medeville explique que toutes les décisions prises le sont pour la bonne gestion de la 

commune et estime que deux cantonniers pour le village n’est pas excessif. Il estime que la gestion de la 

ressource humaine se fait au plus juste et au mieux. Il déplore également la volonté de chercher des points 

sur des i et de se placer dans une opposition systématique. 

Madame Sophie Ricaud estime avoir été placée dans cette situation d’opposition. Et assure vouloir savoir 

comment est gérée la commune. 

Monsieur Thibault Clayrac assure que les remarques ont été entendues et les réponses ont été apportées, 

ainsi que les explications reçues du CDG. Mais il déplore, malgré ces explications une suspicion 

systématique. Il assure également que si une erreur a été faite, elle donnera lieu un mea culpa sans difficulté. 

Il invite le conseil municipal à poursuivre. 

Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité : 

• Décide de créer un emploi non permanent relevant du grade d’adjoint technique (catégorie C), à 

temps complet (35/35e), à compter du 28/04/2026, pour faire face à un accroissement temporaire 

d’activité ; 

• Précise que cet emploi est créé pour une durée maximale de SIX mois sur une période consécutive 

de 18 mois ; 

• Décide que la rémunération sera fixée par référence à la grille indiciaire du grade d’adjoint 

technique ; 

• Autorise monsieur le Maire à recruter un agent contractuel pour pourvoir cet emploi dans les 

conditions prévues par l’article L 332-23, 1° du code général de la fonction publique. 

 

 

Votants 15                                                          Délibération 2026-04-12                                               

Pour 12  

Contre 3 Christelle GENDRON, Sophie RICAUD, Jérémy GUILLOT 

Abstention   

 

15 : Délibération autorisant le recrutement d'agents contractuels de remplacement 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que les dispositions de l’article L 332-13 du Code Général 

de la Fonction Publique prévoit la possibilité de recruter des agents contractuels pour assurer le 

remplacement temporaire d’agents publics territoriaux (fonctionnaires et agents contractuels) sur emploi 

permanent autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ou indisponibles en raison d'un détachement 

de courte durée, d'une disponibilité de courte durée prononcée d'office, de droit ou sur demande pour raisons 

familiales, d'un détachement pour l'accomplissement d'un stage ou d'une période de scolarité préalable à la 
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titularisation dans un corps ou un cadre d'emplois de fonctionnaires ou pour suivre un cycle de préparation 

à un concours donnant accès à un corps ou un cadre d'emplois, d’un congé régulièrement accordé en 

application du Code Général de la Fonction Publique ou de tout autre congé régulièrement octroyé en 

application des dispositions réglementaires applicables aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale. 

Il expose que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires territoriaux 

ou d’agents contractuels indisponibles. 

Ces contrats peuvent prendre effet avant le départ de l’agent à remplacer. Ils peuvent également être 

renouvelé par décision expresse, dans la limite de la durée de l'absence de l'agent public territorial à 

remplacer. 

Dans un souci de continuité du service public et de bonne administration, il est proposé de donner délégation 

à Monsieur le Maire pour procéder à ces recrutements pour la durée de son mandat. 

Monsieur le Maire explique le contexte d’un arrêt de longue durée d’une secrétaire de mairie qu’il est 

important de remplacer. 

La délibération est soumise au vote. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées par l’article  

L 332-13 du code général de la fonction publique pour remplacer des fonctionnaires ou des agents 

contractuels momentanément indisponibles sur emploi permanent. Il sera chargé de la détermination des 

niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, 

leur expérience professionnelle et leur profil. 

 

 

Votants 15                                                                                 Délibération 2026-04-13                                                

Pour 15  

Contre   

Abstention   

 

16 : Questions diverses 

Monsieur le Maire indique que le vote des délibérations est terminé et qu’il va aborder les questions 

diverses. 

 

1. Élection des représentants au SDIS de la Gironde 

Monsieur le Maire indique que le renouvellement du collège du Service Départemental d’Incendie et de 

Secours (SDIS) de la Gironde est en cours pour organiser l’élection des représentants des communes et des 

établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) au sein de son conseil d’administration. Il 

précise que la date du dépouillement de ces élections, qui se déroulent par correspondance, a été fixée au 

lundi 15 juin 2026. 

Il explique que les deux représentants de la commune, titulaires et suppléants, sont élus au scrutin 

proportionnel au plus fort reste par les Maires des communes concernées, parmi les membres de leurs 

conseils municipaux. Leur mandat dure six ans, sauf s’ils cessent d’exercer la fonction ou le mandat électif 

au titre duquel ils ont été élus. Il ajoute que le représentant titulaire est convoqué aux réunions du conseil 

d’administration du SDIS, qui se réunissent en moyenne une fois par trimestre au centre de secours 

d’Ornano, à Bordeaux. En cas d’absence ou d’empêchement, il est remplacé par son suppléant. 

Monsieur le Maire mentionne avoir consulté les documents et contacté les services compétents pour 

comprendre la procédure. Il a été informé que seul Monsieur le Maire se présente au collège des Maires et 

que la déclaration de candidature doit être effectuée pour l’élection des membres au conseil 

d’administration du SDIS. Il attend une réponse définitive, mais indique qu’aucune délibération n’est 

nécessaire au sein du Conseil Municipal. Il précise qu’il se présentera en tant que Maire et que, selon les 

documents, seuls les Maires et leurs adjoints sont éligibles. Il a noté son nom ainsi que celui de Monsieur 
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Thibault Clayrac, adjoint à la sécurité, sur la liste des candidats. Il souligne que la signature de l’ensemble 

des candidats est obligatoire, sous peine de nullité de la liste, et attend une confirmation sur la procédure à 

suivre, tout en notant l’urgence liée à la date du vote, fixée au 11 mai 2026. 

 

2. Renouvellement et Projets de la Communauté de Communes (PCI) 

Monsieur le Maire annonce qu’un questionnaire sera envoyé à l’ensemble des habitants du territoire, relatif 

à la direction donnée par la Communauté des Communes. Il invite tous les habitants à le remplir et à le 

renvoyer, précisant qu’il est a priori anonyme. 

Il informe également que plusieurs réunions sont prévues. Une conférence intercommunale aura lieu fin 

mai 2026, bien que l’on ne sache pas encore si elle sera publique ou réservée aux élus. Dans tous les cas, 

l’ensemble des élus municipaux du territoire sera convié. Un séminaire sur la feuille de route de la 

Communauté des Communes est également prévu en septembre 2026, suivi d’une réunion publique. Enfin, 

un séminaire dédié à l’urbanisme sera organisé pour les élus, probablement avant une réunion publique. Ce 

séminaire vise à mettre à jour les nouveaux élus sur les évolutions des six dernières années, notamment 

concernant la révision générale du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI), qui sera votée courant 

mai 2026. Ce travail a été engagé depuis deux ou trois ans avec l’entreprise Métaphore, qui aide la 

Communauté des Communes à rédiger le nouveau règlement du PLUI. 

 

3. Disparition des Procès-Verbaux (PV) du site de la mairie 

Monsieur Jérémy Guillot souligne que les PV du mandat 2020-2026 ont disparu du site de la mairie et 

demande des explications.  

Monsieur le Maire répond que cela relève d’un problème technique : le site internet a été mis en stand-by 

en 2025 pour une refonte, puis remis en fonction temporairement pour la campagne électorale. Il explique 

que l’idée était de remettre en ligne le contenu existant, mais que cela s’est avéré techniquement compliqué. 

Après s’être renseigné sur la légalité de la publication des PV, il a été informé que ceux du mandat précédent 

n’avaient pas d’obligation légale d’être en ligne. Il précise que les PV restent disponibles en mairie et 

peuvent être fournis sur demande. 

Monsieur Jérémy Guillot conteste cette interprétation en citant l’article L2121-15 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, qui stipule que les PV doivent être publiés sous forme électronique, de manière 

permanente et gratuite, sur le site internet de la commune lorsqu’il existe. Il exprime son étonnement face 

à cette information et demande qui a affirmé que cette obligation ne s’appliquait pas aux mandats 

précédents. 

Monsieur le Maire répond que la règle communiquée était que cette obligation s’appliquait uniquement aux 

mandats en cours.  

Monsieur Thibault Clayrac intervient pour indiquer que les PV ont été retirés involontairement et qu’il faut 

les remettre en ligne, non par obligation légale, mais par transparence et simplicité. Il remercie ceux qui ont 

signalé leur disparition et assure que quiconque souhaite obtenir ces documents peut les demander. Il ajoute 

que le secrétariat, actuellement incomplet, mettra un peu plus de temps à les fournir. 

Madame Clarisse Baradeau mentionne que la refonte du site est l’occasion d’explorer d’autres prestataires 

pour obtenir un site plus ergonomique.  

Monsieur Julien Maurin rappelle que, lors du mandat précédent, les administrés reprochaient déjà l’absence 

des PV des trois années précédentes.  

Madame Sophie Ricaud précise que les règles ont changé en 2021, ce qui pourrait expliquer certaines 

confusions. 

Monsieur Thibault Clayrac conclut en soulignant que, même si la référence à la loi peut être nécessaire, 

elle complique souvent la communication. Il reconnaît que les PV ne sont pas en ligne et réaffirme la 

volonté de les remettre à disposition dans les meilleurs délais. 

 

4. Tensions politiques et communication 

Monsieur Jérémy Guillot exprime son mécontentement face à la situation actuelle. Il estime que l’argument 

selon lequel "on fait de son mieux" est insuffisant, surtout dans un contexte où l’opposition se sent exclue. 
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Il mentionne que Christelle Gendron a envoyé un mail pour savoir s’il y aurait une réunion, sans obtenir de 

réponse. Il souligne que les commissions municipales sont limitées au minimum légal et que l’opposition, 

qui compte 3 sièges contre 12 pour la majorité, n’a pas accès aux réunions préparatoires. Il demande donc 

comment ne pas être suspicieux dans ces conditions. 

Monsieur le Maire répond que les commissions ont toujours fonctionné ainsi et que la démocratie a été 

respectée par un vote.  

 

Monsieur Thibault Clayrac précise qu’il n’a pas accusé qui que ce soit, mais qu’il a exprimé un ressenti. Il 

rappelle que la confiance se gagne et que, pour l’instant, les élus ne se connaissent pas suffisamment. Il 

propose de se laisser du temps pour envisager une collaboration future. 

Monsieur Jérémy Guillot réitère que, même s’il reconnaît la bonne volonté autour de la table, il y a un 

décalage entre les discours et les actes.  

Monsieur Thibault Clayrac acquiesce, admettant que ce sentiment est partagé des deux côtés. 

 

5. Autres sujets abordés 

Monsieur Jérémy Guillot demande s’il existe une convention ou un contrat de location pour le panneau 

lumineux, auquel les élus pourraient accéder.  

Monsieur le Maire confirme qu’un contrat existe avec le prestataire et qu’il est accessible sur demande. 

Madame Sophie Ricaud demande si Monsieur le Maire a utilisé ses délégations.  

Monsieur le Maire répond par la négative. 

La séance est clôturée à 21h42. 

 

Fin de séance à 21h42 

 

****************** 

 

Le secrétaire de séance,       Le Maire, 

Thibault CLAYRAC       Romain BARTHET-BARATEIG 

 


